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Loi sur les socits en nom collectif

L.R.O. 1990, CHAPITRE P.5

Priode de codification : du 1er octobre 2023  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 9, annexe. 26.

Dfinitions


[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



entreprise S'entend notamment d'un commerce, d'une occupation ou d'une profession. (business)

socit  responsabilit limite Socit en nom collectif,  l'exclusion d'une socit en commandite, qui est forme ou maintenue en tant que socit  responsabilit limite aux termes de l'article 44.1 ou qui est une socit  responsabilit limite extraprovinciale. (limited liability partnership)

socit  responsabilit limite extraprovinciale Socit  responsabilit limite forme aux termes des lois d'une autorit lgislative autre que l'Ontario. Est toutefois exclue de la prsente dfinition la socit en commandite extraprovinciale au sens de la Loi sur les socits en commandite. (extra-provincial limited liability partnership)

tribunal S'entend notamment de tout tribunal et de tout juge comptent en l'espce. (court) L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 1 (1); 1998, chap. 2, art. 1.
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Idem

(2) Est rput insolvable, au sens de la prsente loi, quiconque est dclar en faillite en application de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada) ou fait une cession de biens au profit de ses cranciers en gnral. Le terme insolvabilit a un sens correspondant. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 1 (2).
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Socit en nom collectif
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2 La socit en nom collectif est la relation qui existe entre des personnes qui exploitent une entreprise en commun en vue de raliser un bnfice. Ne constitue toutefois pas une socit en nom collectif, au sens de la prsente loi, la relation qui existe entre les membres d'une compagnie ou d'une association constitue en personne morale par une loi gnrale ou spciale en vigueur en Ontario ou ailleurs ou en application de celle-ci, ou inscrite comme personne morale aux termes d'une telle loi. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 2.



Existence d'une socit en nom collectif
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3 Pour dterminer si une socit en nom collectif existe ou non, il est tenu compte des rgles suivantes :



1. La tenance conjointe ou commune, la proprit conjointe ou commune ou la proprit partiaire ne cre pas, en soi, une socit en nom collectif relativement  toute chose qui fait l'objet de cette forme de proprit, que les tenants ou les propritaires partagent ou non les bnfices tirs de son usage.

2. Le partage des recettes brutes n'a pas, en soi, pour effet de crer une socit en nom collectif, que les personnes qui les partagent jouissent ou non d'un droit ou d'un intrt conjoint ou commun sur l'un quelconque des biens dont proviennent les recettes ou de l'usage duquel elles proviennent.

3. La rception par une personne d'une quote-part des bnfices d'une entreprise constitue la preuve, en l'absence de preuve contraire, qu'elle est un associ dans cette entreprise. Toutefois, la rception d'une telle quote-part ou d'un tel paiement qui dpend des bnfices d'une entreprise ou qui varie suivant ces derniers ne fait pas, en soi, de cette personne un associ dans cette entreprise, et en particulier :

a) la rception par une personne du paiement d'une crance ou d'une autre somme dtermine, sous forme de versements ou autrement, sur les bnfices que ralise une entreprise ne fait pas, en soi, de cette personne un associ dans cette entreprise et ne lui impose  ce titre aucune responsabilit;

b) un contrat prvoyant la rmunration d'un employ ou d'un mandataire d'une personne qui exploite une entreprise, par une quote-part des bnfices raliss par cette entreprise ne fait pas, en soi, de cet employ ou de ce reprsentant un associ dans cette entreprise et ne lui impose  ce titre aucune responsabilit;

c) la personne qui, selon le cas :

(i) tait marie  un associ immdiatement avant le dcs de ce dernier,

(ii) vivait avec un associ dans une union conjugale hors du mariage immdiatement avant le dcs de ce dernier,

(iii) est l'enfant d'un associ dcd,

et qui reoit sous forme de rente une fraction des bnfices provenant de l'entreprise dans laquelle la personne dcde tait associe, n'est pas, de ce seul fait, un associ dans cette entreprise et n'a  ce titre aucune responsabilit;

d) le fait que des fonds soient avancs sous forme de prt  une personne qui exploite ou s'apprte  exploiter une entreprise suivant un contrat pass avec cette personne et prvoyant que le prteur touchera un taux d'intrt variant en fonction des bnfices, ou recevra une quote-part des bnfices provenant de l'entreprise, ne fait pas, en soi, du prteur un associ de la ou des personnes qui exploite cette entreprise et ne lui impose  ce titre aucune responsabilit,  condition qu'il s'agisse d'un contrat crit et sign par toutes les parties au contrat ou pour leur compte;

e) la personne qui reoit, sous forme de rente ou autrement, une fraction des bnfices d'une entreprise  titre de contrepartie pour la vente par elle de l'achalandage de l'entreprise n'est pas, de ce seul fait, un associ dans cette entreprise et n'a  ce titre aucune responsabilit. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 3; 1999, chap. 6, art. 52; 2005, chap. 5, art. 55.

Insolvabilit
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4 Si une personne  qui des fonds ont t avancs sous forme de prt suivant un contrat du genre mentionn  l'article 3 ou une personne qui achte l'achalandage d'une entreprise moyennant une contrepartie consistant en une quote-part des bnfices de l'entreprise devient insolvable, conclut un accord prvoyant que ses cranciers ne recevront pas l'intgralit de leur crance ou dcde alors qu'elle est insolvable, le prteur ne peut rien recouvrer  l'gard de son prt, et le vendeur de l'achalandage ne peut rien recouvrer  l'gard de la quote-part des bnfices stipule au contrat, tant que les crances des autres cranciers de l'emprunteur ou de l'acheteur comportant une contrepartie de valeur numraire ou de valeur quivalente n'ont pas t rgles. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 4.



Dfinition de firme
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5 Les personnes qui se sont associes pour former une socit en nom collectif sont, pour l'application de la prsente loi, appeles collectivement une firme, et le nom sous lequel elles exploitent leur entreprise est appel la raison sociale. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 5.
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Pouvoir de lier la firme
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6 Chaque associ est mandataire de la firme ainsi que de ses coassocis aux fins de l'entreprise de la socit en nom collectif. Les actes de chaque associ dans le cadre de la conduite ordinaire de l'entreprise qu'exploite la firme dont il est membre lient cette dernire et ses associs, sauf si, d'une part, l'associ en question n'a en fait aucun pouvoir d'agir pour la socit en la matire et si, d'autre part, la personne avec laquelle il traite sait qu'il n'a aucun pouvoir en la matire ou ne sait pas qu'il est un associ ou ne croit pas qu'il le soit. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 6.



Acte liant les associs
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7 Un acte ou un instrument se rapportant  l'entreprise exploite par la firme et fait ou sign sous la raison sociale de la firme, ou de toute autre manire qui tmoigne de l'intention de lier la firme, par une personne qui y est autorise, qu'il s'agisse ou non d'un associ, lie la firme et tous les associs. Toutefois, le prsent article ne porte atteinte  aucune rgle de droit d'application gnrale concernant la passation d'actes scells ou d'effets de commerce ngociables. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 7.



Crdit de la firme engag  des fins personnelles
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8 Si un associ engage le crdit de la firme pour un objet n'ayant pas de rapport apparent avec la conduite ordinaire de l'entreprise de la firme, celle-ci n'est pas lie,  moins que l'associ ne soit en fait spcialement autoris  cette fin par ses coassocis. Le prsent article n'a toutefois aucun effet sur la responsabilit personnelle encourue par un associ. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 8.



Avis de non-responsabilit
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9 S'il est convenu entre les associs de restreindre pour l'un ou plusieurs d'entre eux le pouvoir de lier la firme, aucun acte fait en violation de la convention ne lie la firme  l'gard de personnes ayant connaissance de cette convention. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 9.



Responsabilit des associs
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[bookmark: art10]10 (1) Sous rserve du paragraphe (2), chacun des associs d'une firme est responsable, conjointement avec ses coassocis, de toutes les dettes et obligations de la firme contractes pendant qu'il est associ. Aprs son dcs, sa succession est solidairement responsable dans le cours normal de l'administration de ces dettes et obligations dans la mesure o il n'y est pas satisfait, sous rserve du paiement pralable de ses dettes personnelles. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 10; 1998, chap. 2, par. 2 (1).
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Socits  responsabilit limite

(2) Sous rserve des paragraphes (3) et (3.1), aucun associ d'une socit  responsabilit limite n'est responsable de ce qui suit et  ce titre tenu de verser notamment des indemnits ou des contributions:

a) les dettes et obligations de la socit ou d'un de ses coassocis qui dcoulent d'actes ou d'omissions ngligents ou illgitimes que commet un coassoci ou un employ, mandataire ou reprsentant de la socit dans la conduite de l'entreprise de celle-ci pendant qu'elle est une socit  responsabilit limite;

b) toute autre dette ou obligation de la socit contracte pendant qu'elle est une socit  responsabilit limite. 2006, chap. 34, art. 19.
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Restrictions

(3) Le paragraphe (2) ne dgage pas l'associ d'une socit  responsabilit limite de sa responsabilit au titre de ce qui suit:

a) les actes ou omissions ngligents ou illgitimes qu'il commet;

b) les actes ou omissions ngligents ou illgitimes que commet une personne place sous sa surveillance directe;

c) les actes ou omissions ngligents ou illgitimes que commet un coassoci ou un employ qui n'est pas plac sous sa surveillance directe si les conditions suivantes sont runies:

(i) les actes ou omissions taient de nature criminelle ou frauduleuse mme s'il n'y a pas eu d'acte criminel ou d'omission criminelle proprement dits,

(ii) l'associ avait connaissance ou aurait d avoir connaissance de l'acte ou de l'omission et n'a pas pris les mesures qu'auraient prises une personne raisonnable pour empcher qu'il ne soit commis. 2006, chap. 34, art. 19.
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Idem

(3.1) Le paragraphe (2) ne protge pas l'intrt de l'associ dans les biens de la socit contre les demandes d'indemnisation visant la socit  l'gard de ses obligations. 2006, chap. 34, art. 19.
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L'associ n'est pas une partie comptente  une action

(4) L'associ d'une socit  responsabilit limite n'est pas une partie comptente  une instance introduite par ou contre celle-ci pour recouvrer des dommages-intrts  l'gard des actes ou des omissions commis par ngligence, viss au paragraphe (2), ou pour faire respecter des obligations qui dcoulent de ceux-ci. 1998, chap. 2, par. 2 (2).
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Socits  responsabilit limite extraprovinciales

(5) Le prsent article ne s'applique pas aux socits  responsabilit limite extraprovinciales. 1998, chap. 2, par. 2 (2).

Responsabilit dcoulant d'actes illicites


[bookmark: BK12]









[bookmark: art11][bookmark: art11]



11 S'il est caus une perte ou un prjudice  une personne autre qu'un associ de la firme, ou si une peine quelconque est encourue, par suite d'un acte ou d'une omission illgitime d'un associ agissant dans la conduite ordinaire de l'entreprise de la firme ou avec l'autorisation de ses coassocis, la firme en est responsable dans la mme mesure que l'associ qui a commis cet acte ou cette omission. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 11.



Dtournement de fonds ou de biens
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12 La firme est tenue de rparer la perte subie dans les cas suivants :



a) lorsqu'un associ agissant dans le cadre de ses pouvoirs apparents reoit l'argent ou les biens d'un tiers et en dispose indment;

b) lorsqu'elle reoit dans la conduite de son entreprise de l'argent ou des biens d'un tiers, et que pendant qu'elle en a la garde, un ou plusieurs des associs en disposent indment. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 12.

Responsabilit solidaire  l'gard des actes illicites
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13 Sous rserve du paragraphe 10 (2), chacun des associs est responsable, solidairement avec ses coassocis, de tout ce dont la firme devient responsable aux termes de l'article 11 ou 12, pendant qu'il en est un des associs. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 13; 1998, chap. 2, art. 3.



Usage irrgulier de biens en fiducie
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14 Si un associ qui est fiduciaire emploie irrgulirement des biens en fiducie dans l'entreprise ou pour le compte de la socit en nom collectif, nul autre associ n'est responsable  l'gard de ces biens envers quiconque dtient un intrt sur ces biens  titre de bnficiaire. Toutefois :



a) le prsent article n'a aucun effet sur la responsabilit encourue par un associ qui a connaissance du manquement aux obligations du fiduciaire;

b) le prsent article ne porte pas atteinte au droit de suite et de recouvrement des fonds en fiducie s'ils sont encore en possession de la firme ou sous son contrle. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 14.

Associ apparent
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[bookmark: art15]15 (1) Toute personne qui, soit par crit ou verbalement, soit par sa conduite, se prsente ou permet sciemment qu'elle soit prsente comme un associ dans une firme donne est responsable, au mme titre qu'un associ, envers toute personne qui a fait crdit  cette firme sur la foi d'une telle dclaration, que cette dernire ait ou non t faite ou communique aux personnes ayant fait crdit par l'associ apparent lui-mme ou au su de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 15 (1).
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Dettes de la socit contractes aprs le dcs de l'associ

(2) Si, aprs le dcs d'un associ, l'entreprise de la socit en nom collectif continue d'tre exploite sous l'ancienne raison sociale, le fait de continuer d'utiliser cette raison sociale ou le nom de l'associ dcd en tant que partie de celle-ci n'engage pas, en soi, sa succession ou les biens qui se trouvent entre les mains de son excuteur testamentaire ou de l'administrateur de sa succession,  l'gard des dettes de la socit contractes aprs son dcs. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 15 (2).

Aveu ou dclaration d'un associ
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16 Un aveu ou une dclaration concernant les affaires de la socit en nom collectif, qu'un associ fait dans la conduite ordinaire de l'entreprise de celle-ci, constitue une preuve opposable  la firme. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 16.



Suffisance de l'avis  un associ
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17 L'avis donn  un associ qui agit habituellement pour le compte de l'entreprise de la socit en nom collectif et portant sur une question touchant les affaires de celle-ci a l'effet d'un avis donn  la firme, sauf en cas de fraude commise contre la firme par cet associ ou avec son consentement. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 17.



Responsabilit non rtroactive
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[bookmark: art18]18 (1) Quiconque est admis comme associ dans une firme existante ne devient pas de ce fait responsable envers les cranciers de la firme de ce qui a t fait avant qu'il ne s'y joigne. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 18 (1).
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Responsabilit de l'ex-associ

(2) L'associ qui se retire d'une firme ne cesse pas de ce fait d'tre responsable des dettes et obligations contractes par la socit avant son dpart. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 18 (2).
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Libration de l'ex-associ

(3) Un associ qui se retire peut tre libr de toute responsabilit existante par une convention conclue  cette fin entre lui, les membres de la firme telle qu'elle est dsormais constitue et les cranciers. Cette convention peut tre expresse ou ressortir des rapports entre les cranciers et la firme telle qu'elle est dsormais constitue. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 18 (3).

Annulation d'une garantie permanente
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19 Une garantie permanente ou un cautionnement consentis soit  une firme, soit  un tiers  l'gard des oprations d'une firme est, sauf contrat contraire, annul  l'gard des oprations futures par une modification de la composition de la firme  laquelle la garantie ou le cautionnement ont t consentis ou de la firme pour les oprations de laquelle ils ont t consentis. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 19.
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Modification des conditions de la socit
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20 Les droits et obligations rciproques des associs, qu'ils soient tablis par contrat ou dfinis par la prsente loi, peuvent tre modifis par consentement de tous les associs. Ce consentement peut tre exprs ou ressortir de rapports d'affaires des associs. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 20.



Biens de la socit
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[bookmark: art21]21 (1) Tous les biens, ainsi que les droits et les intrts sur les biens formant le capital initial de la socit en nom collectif ou acquis, par achat ou autrement, pour le compte de la firme ou dans la conduite de l'entreprise de la socit et  ses fins, sont appels biens de la socit dans la prsente loi. Ils ne doivent tre dtenus et utiliss par les associs que pour les fins de la socit en nom collectif et conformment au contrat de socit. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 21 (1).
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Transmission d'un bien-fonds

(2) Le domaine ou l'intrt reconnu en common law sur un bien-fonds dont la socit en nom collectif est titulaire, est dvolu selon sa nature et sa tenure et conformment aux rgles de droit d'application gnrale qui s'y appliquent, mais dans la mesure o cela est ncessaire, il est dtenu en fiducie pour le compte des personnes qui ont un intrt  titre de bnficiaire sur le bien-fonds aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 21 (2).
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Copropritaire d'un bien-fonds

(3) Si les copropritaires d'un domaine ou d'un intrt sur un bien-fonds, qui n'est pas un bien de la socit, sont associs relativement aux bnfices tirs de l'usage de ce bien-fonds ou de ce domaine et achtent avec ces bnfices un autre bien-fonds ou domaine qu'ils destinent au mme usage, le bien-fonds ou le domaine ainsi achet leur appartient, sauf convention contraire, non en tant qu'associs, mais en tant que copropritaires ayant respectivement les mmes domaines et intrts que ceux qu'ils ont,  la date de l'achat, sur le bien-fonds ou le domaine mentionn en premier lieu. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 21 (3).

Biens achets avec les fonds de la socit
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22 Sauf si une intention contraire apparat, les biens achets avec des fonds appartenant  la firme sont rputs avoir t achets pour le compte de la firme. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 22.



Bien-fonds achet avec des fonds de la socit
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23 Si un bien-fonds ou un intrt transmissible par succession sur celui-ci devient un bien de la socit, sauf si une intention contraire apparat, il est considr,  l'gard des associs entre eux, y compris les reprsentants successoraux d'un associ dcd, ses hritiers et excuteurs testamentaires ou les administrateurs de sa succession, comme un bien meuble et non comme un bien immeuble ou un domaine transmissible par succession. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 23.



Droits et obligations des associs
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24 Les intrts des associs dans les biens de la socit et leurs droits et obligations relativement  la socit en nom collectif sont rgis, sous rserve d'un contrat exprs ou tacite entre les associs, par les rgles suivantes :



1. Tous les associs ont droit  une part gale du capital et des bnfices de l'entreprise et doivent supporter en part gale les pertes, de capital ou autres, subies par la firme. Toutefois, aucun associ n'est tenu de supporter les pertes qui dcoulent des obligations dont il n'est pas responsable aux termes du paragraphe 10 (2).

2. La firme ddommage chacun des associs des paiements qu'il fait et des obligations qu'il assume personnellement :

a) soit dans le cadre de l'exploitation normale et lgitime de l'entreprise de la firme;

b) soit dans le cadre de tout ce qui doit ncessairement tre fait pour protger l'entreprise ou les biens de la firme.

2.1 Aucun associ n'est tenu de ddommager la firme ou ses coassocis des dettes ou des obligations de la socit dont il n'est pas responsable aux termes du paragraphe 10 (2).

3. Un associ effectuant, pour les besoins de la socit en nom collectif, un paiement rel ou une avance relle excdant le montant du capital qu'il s'est engag  souscrire a le droit de toucher des intrts sur ce montant  compter de la date du paiement ou de l'avance, au taux annuel de 5 pour cent.

4. Un associ n'a droit, avant la dtermination des bnfices,  aucun intrt sur le capital qu'il a souscrit.

5. Chaque associ peut participer  la gestion de l'entreprise de la socit.

6. Aucun associ n'a droit  une rmunration pour sa participation  la conduite de l'entreprise de la socit.

7. Nul ne peut devenir associ sans le consentement de tous les associs existants.

8. Tout diffrend surgissant  propos de questions ordinaires se rattachant  l'entreprise de la socit peut tre tranch  la majorit des voix des associs, mais aucune modification ne peut tre apporte  la nature de l'entreprise de la socit sans le consentement de tous les associs existants.

9. Les livres de la socit doivent tre tenus  l'tablissement de la socit ou  son tablissement principal s'il y a plus d'un tablissement, et tout associ peut, lorsqu'il le juge  propos, consulter et examiner un de ces livres et en tirer des copies. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 24; 1998, chap. 2, art. 4.
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Examen  distance

(2) Sous rserve d'un contrat exprs ou tacite entre les associs, la firme peut, sans y tre tenue, permettre aux associs d'examiner les livres de la socit en nom collectif viss  la disposition 9 du paragraphe (1),  distance et  tout moment,  l'aide de quelque moyen technologique que ce soit et peut aussi leur permettre d'en tirer une copie par un tel moyen. 2023, chap. 9, annexe 26, art. 1.
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Rglements

(3) Le ministre peut, par rglement, rgir les examens des livres de la socit. 2023, chap. 9, annexe 26, art. 1.
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Dfinition

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

ministre Le membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de la prsente loi est assigne ou transfre en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. 2023, chap. 9, annexe 26, art. 1.

Expulsion d'un associ
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25 La majorit des associs ne peut exclure un associ,  moins qu'un tel pouvoir n'ait t prvu par un contrat exprs entre les associs. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 25.



Retrait volontaire d'un associ
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[bookmark: art26]26 (1) Si la dure de la socit en nom collectif n'a pas t fixe par contrat, un associ peut,  tout moment, mettre fin  la socit en avisant tous ses coassocis de son intention de le faire. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 26 (1).
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Avis de retrait

(2) Si la socit en nom collectif a t constitue  l'origine par un acte scell, un avis crit, sign par l'associ qui le donne, est suffisant  cette fin. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 26 (2).

Maintien de la socit aprs expiration d'une priode donne


[bookmark: BK29]









[bookmark: art27par1][bookmark: art27par1]


[bookmark: art27]27 (1) Si l'existence d'une socit en nom collectif forme pour une priode donne est maintenue aprs l'expiration de cette priode sans qu'un nouveau contrat exprs ne soit conclu, les droits et obligations des associs demeurent les mmes qu' l'expiration de la priode, dans la mesure o ils sont compatibles avec les caractristiques d'une socit  dissolution discrtionnaire. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 27 (1).
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Prsomption de maintien de la socit

(2) Le maintien de l'entreprise par les associs ou par ceux d'entre eux qui participaient habituellement  son exploitation pendant la priode, sans rglement ni liquidation des affaires de la socit, est prsum constituer le maintien de la socit en nom collectif. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 27 (2).

Obligation de rendre des comptes
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28 Les associs sont tenus de rendre des comptes exacts et de donner des renseignements complets, relativement  tout ce qui touche la socit en nom collectif,  tout associ ou  ses reprsentants lgaux. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 28.



Avantages personnels
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[bookmark: art29]29 (1) Chaque associ rend compte  la firme de tout avantage qu'il a tir, sans le consentement de ses coassocis, d'une opration intressant la socit en nom collectif ou de l'usage qu'il a fait des biens de la socit, de la raison sociale ou des relations d'affaires de la socit. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 29 (1).
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Application aux survivants et aux reprsentants

(2) Le prsent article s'applique galement aux oprations entreprises aprs la dissolution d'une socit en nom collectif rsultant du dcs d'un associ et avant l'entire liquidation des affaires de la socit, soit par un associ survivant, soit par les reprsentants successoraux de l'associ dcd. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 29 (2).

Obligation de l'associ de ne pas faire concurrence  la firme
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30 Si un associ, sans le consentement de ses coassocis, exploite une entreprise de mme nature que celle de la firme et qui fait concurrence  celle-ci, il doit dclarer et verser  la firme tous les bnfices qu'il a tirs de cette entreprise. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 30.



Droits du cessionnaire  une quote-part
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[bookmark: art31]31 (1) La cession par un associ de sa part dans la socit en nom collectif, qu'elle soit absolue ou revte la forme d'une hypothque ou d'une charge rachetable, ne confre pas au cessionnaire le droit, opposable aux autres associs, d'intervenir, tant qu'est maintenue la socit, dans la gestion ou l'administration de l'entreprise ou des affaires de la socit, d'exiger des comptes sur les oprations de la socit ou d'examiner les livres de celle-ci. Elle ne confre que le droit de toucher la quote-part de bnfices  laquelle le cdant aurait normalement droit, et le cessionnaire doit accepter le compte rendu des bnfices approuv par les associs. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 31 (1).
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Dissolution

(2) En cas de dissolution de la socit en nom collectif, que celle-ci touche tous les associs ou l'associ cdant, le cessionnaire a le droit de toucher la part de l'actif de la socit  laquelle l'associ cdant a droit, calcule  l'gard de celui-ci et des autres associs. Aux fins de calcul, le cessionnaire a droit  un tat de compte dat du jour de la dissolution. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 31 (2).
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[bookmark: BK34]Dissolution de la socit

Expiration du terme ou avis de dissolution
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32 Sous rserve d'un contrat entre les associs, la socit en nom collectif est dissoute, selon le cas :



a) si elle a t forme pour une priode dtermine,  l'expiration de cette priode;

b) si elle a t forme pour la ralisation d'un projet unique, par la ralisation de ce projet;

c) si elle a t forme pour une priode indtermine, par la communication, par un associ  ses coassocis, d'un avis de son intention de dissoudre la socit, la date de dissolution tant celle qui est indique dans l'avis ou,  dfaut de mention expresse, la date de la communication de l'avis. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 32.

Dissolution par dcs ou insolvabilit d'un associ
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[bookmark: art33]33 (1) Sous rserve d'un contrat entre les associs, le dcs ou l'insolvabilit d'un des associs dissout la socit  l'gard de tous les associs. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 33 (1).
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Charge grevant la part d'un associ pour une dette personnelle

(2) La socit en nom collectif peut, au choix des autres associs, tre dissoute si un associ permet que sa part des biens de la socit soit greve d'une charge aux termes de la prsente loi pour sa dette personnelle. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 33 (2).

Dissolution par suite de l'illgalit de l'entreprise
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34 La socit en nom collectif est dissoute dans tous les cas o se produit un vnement qui rend illgale soit l'exploitation de l'entreprise de la firme, soit son exploitation par les membres de la firme dans le cadre d'une socit en nom collectif. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 34.



Dissolution par le tribunal
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[bookmark: art35]35 (1)  la requte d'un associ, le tribunal peut ordonner la dissolution de la socit en nom collectif dans les cas suivants :



a) un des associs est dclar incapable au sens de la Loi de 1992 sur la prise de dcisions au nom d'autrui;

b) un associ, autre que celui qui prsente la requte, devient de quelque autre manire incapable, de faon permanente, d'excuter sa part du contrat de socit;

c) un associ, autre que celui qui prsente la requte, s'est rendu coupable d'actes qui, de l'avis du tribunal et compte tenu de la nature de l'entreprise, sont susceptibles de nuire  l'exploitation de l'entreprise;

d) un associ, autre que celui qui prsente la requte, viole de faon dlibre ou avec persistance le contrat de socit ou se comporte par ailleurs, en ce qui concerne les questions relatives  l'entreprise de la socit, de faon telle qu'il serait draisonnable, du point de vue pratique, que ses coassocis exploitent l'entreprise avec lui dans le cadre d'une socit en nom collectif;

e) l'entreprise de la socit en nom collectif ne peut tre exploite qu' perte;

f) les circonstances font qu'il est juste et quitable, de l'avis du tribunal, de dissoudre la socit. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 35; 2009, chap. 33, annexe 2, par. 57 (1).







[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]


Requte en cas d'incapacit

(2) La requte vise  l'alina (1) a) peut tre prsente par le tuteur  l'instance de l'associ dclar incapable pour le compte de ce dernier. 2009, chap. 33, annexe 2, par. 57 (2).

Recours contre les associs apparents
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[bookmark: art36]36 (1) Quiconque traite avec une firme aprs un changement dans la composition de celle-ci a le droit de considrer tous les membres apparents de l'ancienne firme comme tant toujours membres de la firme tant qu'il n'est pas avis du changement. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 36 (1).







[bookmark: art36par2][bookmark: art36par2]


Avis

(2) Une annonce dans la Gazette de l'Ontario constitue un avis aux personnes qui n'avaient pas de rapports avec la firme avant la dissolution ou le changement ainsi annonc. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 36 (2).
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Responsabilit limite de l'associ dcd ou insolvable

(3) La succession d'un associ qui dcde ou devient insolvable ou qui, n'ayant pas t connu comme associ par la personne qui traite avec la firme, se retire de celle-ci n'est pas responsable du paiement des dettes de la socit contractes, selon le cas, aprs le dcs, l'insolvabilit ou le retrait de cet associ. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 36 (3).

Droit de donner avis
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37  la dissolution d'une socit en nom collectif ou au retrait d'un associ, tout associ peut en donner un avis public et demander  ses coassocis de donner  cette fin, le cas chant, leur consentement  tous les actes ncessaires ou lgitimes qui ne peuvent tre faits sans leur consentement. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 37.



Pouvoir de liquidation


[bookmark: BK41]









[bookmark: art38][bookmark: art38]



38 Aprs la dissolution d'une socit en nom collectif, le pouvoir qu'a chaque associ de lier la firme ainsi que les autres droits et obligations des associs subsistent, malgr la dissolution, mais uniquement dans la mesure o cela est ncessaire pour liquider les affaires de la socit et pour terminer les oprations en cours au moment de la dissolution. La socit n'est en aucun cas lie par les actes d'un associ qui est devenu insolvable, mais cette rserve n'a pas d'incidence sur la responsabilit de quiconque s'est prsent ou a sciemment permis qu'il soit prsent comme un associ de l'insolvable aprs que celui-ci est devenu tel. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 38.



Droit de l'associ lors de la liquidation
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39  la dissolution d'une socit en nom collectif, chacun des associs a le droit, opposable  ses coassocis et aux ayants droit de ceux-ci relativement  leurs intrts d'associs, de faire affecter les biens de la socit  l'acquittement des dettes et obligations de la firme, et de faire affecter, aprs ce paiement, l'excdent d'actif au paiement de la part qui peut revenir  chacun des associs, aprs dduction de ce que ceux-ci doivent respectivement  la firme en tant qu'associs.  cette fin, tout associ ou son reprsentant peut,  la dissolution de la socit, demander, par voie de requte, au tribunal de liquider l'entreprise et les affaires de la firme. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 39.



Dissolution anticipe et remboursement de la prime
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40 Si un associ a vers une prime  un coassoci au moment de la formation d'une socit en nom collectif constitue pour une priode dtermine et que cette socit est dissoute avant l'expiration de cette priode autrement que par le dcs d'un associ, le tribunal peut ordonner le remboursement de cette prime, ou de la partie de celle-ci qu'il estime juste, eu gard aux clauses du contrat de socit et  la dure d'existence de la socit, sauf dans l'un ou l'autre des cas suivants :



a) le tribunal est d'avis que la dissolution est entirement ou surtout due  l'inconduite de l'associ qui a vers la prime;

b) la socit a t dissoute par un contrat qui ne prvoit pas le remboursement d'une partie de la prime. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 40.

Droits de l'associ en cas de fraude ou de prsentation inexacte des faits
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41 Si un contrat de socit est rsili en raison de la fraude ou de la dclaration inexacte d'une des parties contractantes, celle qui a le droit de rsilier le contrat a, sans prjudice de tout autre droit :



a) le droit  un privilge ou  un droit de rtention sur l'excdent de l'actif de la socit aprs l'acquittement des obligations de celle-ci, pour toute somme que cette partie a verse pour l'achat d'une part dans la socit en nom collectif et pour son apport en capital;

b) le droit de tenir le rang des cranciers de la firme, pour les sommes verses par cette partie au titre des obligations de la socit;

c) le droit de se faire ddommager, par la personne coupable de la fraude ou de la dclaration inexacte, de toutes les dettes et obligations de la firme. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 41.

Partage des bnfices aprs dissolution


[bookmark: BK45]









[bookmark: art42par1][bookmark: art42par1]


[bookmark: art42]42 (1) Si un membre d'une firme dcde ou cesse de quelque autre faon d'tre un associ, et que les associs survivants ou restants exploitent l'entreprise de la firme avec le capital ou l'actif de celle-ci sans aucune liquidation des comptes entre la firme et l'associ sortant ou sa succession, l'associ sortant ou sa succession a droit, en l'absence d'un contrat  l'effet contraire et au choix de cet associ ou de ses reprsentants, soit  la quote-part des bnfices raliss depuis la dissolution que le tribunal estime dcouler de l'utilisation de sa part de l'actif de la socit, soit  des intrts, calculs au taux annuel de 5 pour cent sur le montant de sa part de l'actif de la socit. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 42 (1).
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Option d'achat sur la part d'un associ dcd ou sortant

(2) Lorsque le contrat de socit donne aux associs survivants ou restants la facult d'acheter l'intrt d'un associ dcd ou sortant, et que cette option est dment exerce, la succession de l'associ dcd, l'associ sortant ou la succession de ce dernier, selon le cas, ne peuvent bnficier d'aucune autre part des bnfices. Toutefois, si un associ qui prtend se prvaloir de cette option ne se conforme pas,  tous gards essentiels, aux conditions y affrentes, il est tenu de rendre compte aux termes des dispositions prcdentes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. P.5, par. 42 (2).

Part de l'associ dcd ou sortant
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43 Sous rserve d'un contrat entre les associs, la somme due par les associs survivants ou restants  un associ sortant ou aux reprsentants successoraux d'un associ dcd, au titre de la part de l'associ sortant ou dcd, constitue une dette exigible  la date de la dissolution ou du dcs. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 43.



Rgles de liquidation
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44 Sous rserve d'un contrat, les rgles suivantes rgissent la liquidation des comptes entre les associs aprs la dissolution d'une socit en nom collectif :



1. Les pertes, y compris les pertes et les insuffisances de capital, sont payes par prlvement, en premier lieu, sur les bnfices, ensuite, sur le capital et en dernier lieu, si cela est ncessaire, elles sont payes par chacun des associs dans la proportion de la quote-part des bnfices que ceux-ci avaient le droit de toucher. Toutefois, un associ n'est pas tenu de payer les pertes qui dcoulent des obligations dont il n'est pas responsable aux termes du paragraphe 10 (2).

2. L'actif de la firme, y compris les sommes fournies par les associs, le cas chant, pour combler les pertes ou les insuffisances de capital, est affect de la manire et dans l'ordre qui suivent :

a) au paiement des dettes et obligations de la firme envers des personnes qui n'y sont pas associes;

b) au paiement  chacun des associs, proportionnellement, de ce que la firme lui doit  titre d'avances et non pas  titre de son apport en capital;

c) au paiement  chacun des associs, proportionnellement, de ce que la firme lui doit  titre de son apport en capital.

3. Aprs les paiements prvus  la disposition 2, le reliquat est, le cas chant, rparti entre les associs dans la proportion du partage des bnfices. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 44; 1998, chap. 2, art. 5.
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Formation
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[bookmark: art44.1]44.1 (1) Est forme une socit  responsabilit limite qui n'est pas une socit  responsabilit limite extraprovinciale lorsque deux personnes ou plus concluent un contrat crit qui :



a) d'une part, dsigne la socit en tant que socit  responsabilit limite;

b) d'autre part, indique que la prsente loi le rgit. 1998, chap. 2, art. 6.
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Maintien

(2) Une socit en nom collectif peut tre maintenue en tant que socit  responsabilit limite qui n'est pas une socit  responsabilit limite extraprovinciale si tous les associs :

a) soit concluent un contrat qui maintient la socit en nom collectif en tant que socit  responsabilit limite et qui indique que la prsente loi le rgit;

b) soit modifient un contrat existant entre les associs de manire qu'il dsigne la socit en nom collectif en tant que socit  responsabilit limite et indique que la prsente loi le rgit. 1998, chap. 2, art. 6.
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Effet du maintien

(3) Lorsqu'une socit en nom collectif est maintenue en tant que socit  responsabilit limite aux termes du paragraphe (2) :

a) tous les biens, droits, privilges et concessions, toutes les obligations, que ce soit sur le plan civil, pnal ou quasi-pnal, et tous les contrats, incapacits et dettes de la socit en nom collectif, tels qu'ils existaient immdiatement avant le maintien, passent  la socit  responsabilit limite;

b) toutes les personnes qui taient associes immdiatement avant le maintien demeurent responsables des dettes et des obligations de la socit en nom collectif ou des associs les uns envers les autres qui existaient avant le maintien. 1998, chap. 2, art. 6.

Restriction, activit commerciale
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44.2 Une socit  responsabilit limite ne peut exploiter une entreprise en Ontario qu'afin d'exercer une profession rgie par une loi et que si les conditions suivantes sont runies :



a) cette loi autorise expressment la socit  exercer la profession;

b) le corps dirigeant de la profession exige de la socit qu'elle maintienne un montant minimal d'assurance-responsabilit;

c) la socit se conforme  l'article 44.3 si elle n'est pas une socit  responsabilit limite extraprovinciale ou  l'article 44.4 si elle est une socit  responsabilit limite extraprovinciale. 1998, chap. 2, art. 6.

Nom commercial
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[bookmark: art44.3]44.3 (1) Aucune socit  responsabilit limite forme ou maintenue par un contrat que rgit la prsente loi ne peut exploiter une entreprise que si elle a fait enregistrer sa raison sociale aux termes de la Loi sur les noms commerciaux. 1998, chap. 2, art. 6.
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Modifications, rvocations et renouvellements

(2) La socit  responsabilit limite vise au paragraphe (1) qui veut modifier, renouveler ou rvoquer l'enregistrement de sa raison sociale prsente une demande  cet effet conformment aux exigences de la Loi sur les noms commerciaux. 1998, chap. 2, art. 6.
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Raison sociale

(3) La raison sociale d'une socit  responsabilit limite vise au paragraphe (1) se termine par l'expression socit  responsabilit limite ou limited liability partnership, ou par l'abrviation s.r.l., LLP ou L.L.P.. 1998, chap. 2, art. 6; 2006, chap. 19, annexe G, par. 7 (1).
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Idem

(3.1) La raison sociale d'une socit  responsabilit limite vise au paragraphe (1) peut tre:

a) anglaise seulement;

b) franaise seulement;

c) dans les deux langues, l'anglais et le franais tant utiliss ensemble;

d) dans les deux langues, l'anglais et le franais tant quivalents mais utiliss sparment. 2006, chap. 19, annexe G, par. 7 (2).
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Idem

(3.2) La socit  responsabilit limite vise au paragraphe (1) dont la raison sociale correspond  la forme vise  l'alina (3.1) d) peut tre lgalement dsigne par la version anglaise ou franaise de sa raison sociale. 2006, chap. 19, annexe G, par. 7 (2).
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Emploi exclusif de la raison sociale enregistre

(4) Aucune socit  responsabilit limite vise au paragraphe (1) ne doit exploiter une entreprise sous une raison sociale autre que celle qui est enregistre. 1998, chap. 2, art. 6.
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Droit d'exploiter une entreprise  l'extrieur de l'Ontario

(5) La prsente loi n'a pas pour effet d'empcher une socit  responsabilit limite vise au paragraphe (1) d'exploiter une entreprise et d'exercer ses pouvoirs dans une autre province ou un territoire du Canada ou dans un autre pays. 1998, chap. 2, art. 6.

Socits  responsabilit limite extraprovinciales
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[bookmark: art44.4]44.4 (1) Aucune socit  responsabilit limite extraprovinciale ne peut exploiter une entreprise en Ontario que si elle fait enregistrer sa raison sociale aux termes de la Loi sur les noms commerciaux. 1998, chap. 2, art. 7; 2006, chap. 19, annexe G, par. 7 (3).
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Modifications, rvocations et renouvellements

(2) La socit  responsabilit limite extraprovinciale qui veut modifier, renouveler ou rvoquer l'enregistrement de sa raison sociale prsente une demande  cet effet conformment aux exigences de la Loi sur les noms commerciaux. 1998, chap. 2, art. 7.
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Emploi exclusif de la raison sociale enregistre

(3) Aucune socit  responsabilit limite extraprovinciale ne doit exploiter une entreprise sous une raison sociale autre que sa raison sociale enregistre. 1998, chap. 2, art. 7.
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Lois d'une autre autorit lgislative

(4) Les lois de l'autorit lgislative aux termes desquelles une socit  responsabilit limite extraprovinciale est forme rgissent :

a) son organisation et ses affaires internes;

b) la responsabilit de ses associs  l'gard des dettes et des obligations qu'a contractes la socit ou n'importe lequel de ses associs ou dont l'un ou l'autre est redevable. 1998, chap. 2, art. 7.
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Signification

(5) La signification d'un avis ou d'un document  une socit  responsabilit limite extraprovinciale peut se faire  son tablissement commercial en Ontario, le cas chant, au domicile lu qu'elle doit maintenir aux termes des lois de l'autorit lgislative de sa formation ou  l'adresse de son bureau principal. 1998, chap. 2, art. 7.
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Rgle d'equity et de common law
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45 Les rgles d'equity et de common law applicables  la socit en nom collectif demeurent en vigueur, sauf dans la mesure o elles sont incompatibles avec les dispositions de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 45.



Interprtation
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46 La prsente loi doit se lire et s'interprter sous rserve de la Loi sur les socits en commandite et de la Loi sur les noms commerciaux. L.R.O. 1990, chap. P.5, art. 46.
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